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L'An deux Mille Douze, le 14 septembre, à 18 h 30, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de 
Monsieur Didier QUENTIN, Député-Maire. 
 
   DATE  DE LA CONVOCATION                              DATE D'AFFICHAGE 
 
  Le 7 septembre 2012     Le 7 septembre 2012 
 
 
ETAIENT PRESENTS : M. QUENTIN, M. GIRAUD, M. SIMONNET, M. BESSON, 
Mme LECOMTE, Mme WILLMANN, Mme CIRAUD-LANOUE, Mme DAUZIDOU, adjoints, 
 
Mme BARRAUD DUCHERON, M. CAU, Mme DUMAS, Mme FAUQUET-MOLL, 
M. GUIARD, M. LABIA, M. LAPOUGE, Mme LEFEBVRE, Mme MAIRE, M. MERLE, 
M. REVOLAT, Mme ROY, Mme SERRE, M. SERVIT, conseillers municipaux. 
 
ETAIENT REPRESENTES :  Mme PELTIER représentée par M. BESSON 
 M. FILOCHE représenté par Mme DAUZIDOU 
 M. COASSIN représenté M. LABIA 
  M. DENIS représenté par M. MERLE 
 Mme DESCHANP représentée par Mme SERRE 
 Mme DOUMECQ représentée par M.  GIRAUD 
 M. MEGLIO représenté par M. QUENTIN 
 M. PATRUX représenté par Mme CIRAUD-LANOUE 
 M. PAVON représenté par M. CAU 
 
ETAIENT ABSENTS-EXCUSES : M. CHABASSE, M. PRUDENCIO 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 22 
Nombre de votants : 31 
 
Madame Eva ROY a été élue Secrétaire de Séance. 
 
 
OBJET :  DEPARTEMENT ANIMATION – COMMUNICATION DES OBSERVATIONS DEFINITIVES 
 DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES D'AQUITAINE, POITOU-CHARENTES 
 
RAPPORTEUR : M. SIMONNET 
 
VOTE : 1 ABSTENTION 
   UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
 
 



La Chambre régionale des Comptes d'Aquitaine, Poitou-Charentes a procédé à la vérification des 
comptes et à l'examen de la gestion de l'association Département Animation, pour les années 
2007 et suivantes. 
 
Le contrôle a porté sur les caractéristiques de cette association, la situation financière, la création 
d'une entreprise commerciale dont elle a assuré le portage financier en recourant à des 
montages juridiques complexes, ainsi que sur le bilan financier de l'opération "une patinoire sur la 
plage". 
 
Lors de sa séance du 17 novembre 2011, la Chambre a formulé des observations provisoires qui 
ont été adressées au représentant légal de l'association. 
 
Un extrait des observations les concernant a également été adressé au Président de la société 
par actions simplifiée à associé unique (SASU), à la commune de Royan et à la Communauté 
d'Agglomération Royan Atlantique. 
 
Le représentant légal de l'association a adressé une réponse à la Chambre le 13 février 2012. 
 
La commune de Royan a adressé une réponse à la Chambre le 3 janvier 2012. 
 
Par un courrier en date du 13 août 2012, Monsieur le Président de Section de la Chambre 
Régionale des Comptes d'Aquitaine Poitou-Charentes a communiqué à la ville le rapport 
comportant les observations définitives, qui doit être porté à la connaissance du Conseil 
Municipal, la ville de Royan ayant apporté des concours financiers à l'association Département 
Animation. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

- Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
- Vu le rapport des observations définitives de la Chambre Régionale 
  des Comptes ci-annexé, 
- Après en avoir délibéré, 

 
 

PREND ACTE 
 
- du rapport comportant les observations définitives, arrêtées par la Chambre Régionale des 
Comptes d'Aquitaine, Poitou-Charentes, dans sa séance du 30 mai 2012, portant sur la 
gestion de l'association Département Animation, 
 
 

DECIDE 
 

- compte-tenu des irrégularités soulevées par la Chambre Régionale des Comptes d'Aquitaine, 
Poitou-Charentes, d'exiger, en application de l’article 4 des conventions d’objectif, le reversement 
des subventions, obtenues par dissimulation, voire par fraude, versées au Département 
Animation par la ville de Royan, sur les  exercices 2007 à 2011 inclus, soit 1 868 548 €. 
 
- de mandater Monsieur le Député-Maire ou Monsieur le Premier Adjoint agissant par délégation, 
pour faire examiner plus en détail  l'éventuelle qualification pénale des faits portés à la 
connaissance du Conseil Municipal et en tirer le cas échéant toutes les conséquences."   

 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits, 
Ont signé au Registre les Membres présents, 
 
Pour extrait conforme, 

Certifié exécutoire Pour le Député-Maire, 
Compte tenu de l’accomplissement Et par délégation 
des formalités légales Le Premier Adjoint 
le 18 septembre 2012 Bernard GIRAUD 
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